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N° 42 REGLEMENTS COMMUNAUX D’ADMINISTRATION INTERIEURE ET 

ORDONNANCES DE POLICE COMMUNALE  

 

Délibérations des Conseils communaux des Communes des Arrondissements de  

Huy-Waremme, Liège et Verviers 

 

 

Commune(s) 

 

Section(s) Objet 
Date de 

délibération 

 

ARRONDISSMENT DE HUY-WAREMME 

 

BERLOZ  Ordonnance de police interdisant la 

circulation rue des champs le 20 juin 

2015 

25 mars 2015 

  Ordonnance de police interdisant la 

circulation rue Crotteux le 30 mai 2015 

6 mai 2015 

  Ordonnance de police relative aux 

mesures de sécurité durant les tests pour 

2 courses cycliste le 5 juillet 2015 

6 mai 2015 

BRAIVES  Schéma général de règlement 

complémentaire communal : 

agglomération 

FALLAIS/LATINNE/BRAIVES – 

rectification  

26 février 2015 

 Fumal Arrêté de police  relatif aux mesures de 

circulation et de stationnement du 29 au 

31 mai suite au tournoi de pétanque à 

Fumal 

28 avril 2015 

 Tourinne Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation à la suite du placement d’un 

container rue Albert 1er devant le n° 3 du 

13 au 18 mai 2015 

05 mai 2015 

  Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation à la suite du placement d’un 

container rue du Centre  devant le n° 59  

du 8 au 11 mai 2015 

08 mai 2015 

  Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation durant les travaux de réfection 

de voirie rue de Huy du 18 au 22 mai 

11 mai 2015 

 Avennes Arrêté de police relatif à la demande de 

Mr. MOUTON pour réservation 

emplacements de stationnement à 

l’occasion de son mariage le 23 mai 2015 

21 mai 2015 

  Arrêté de police relatif à l’interdiction 

d’arrêt et de stationnement sur la place 

du Carcan du 6 au 7 juin 2015 suite à 

l’organisation d’une fancy-fair 

01 juin 2015 

 Fallais Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulations prises à l’occasion de 

l’organisation d’un jogging le 7 juin 2015 

01 juin 2015 

  Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation prises lors de l’organisation 

01 juin 2015 
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de la fête des voisins le dimanche 07 juin 

2015 

 Ciplet  Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation prises à l’occasion du 

placement d’un car de dépistage place de 

L’Europe le 8 juin 2015  

01 juin 2015 

  Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation prises à l’occasion du 

placement d’un car de dépistage place du 

Carcan le mardi 9 juin 2015 

 

 Avennes Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation prises à l’occasion du 

placement d’un car de dépistage rue de la 

Justice de Paix le jeudi 11 juin 2015 

02 juin 2015 

 Fallais Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation prise à l’occasion du 

placement d’un car de dépistage rue de 

Dreye le vendredi 12 juin 2015 

02 juin 2015 

  Arrêté de police interdisant la circulation 

rue Nouvelle suite à la célébration d’une 

messe en plein air le 7 juin 2015 

04 juin 2015 

 Fallais Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulation prises à l’occasion de 

l’organisation de « la Fête des Plantes du 

20 au 21 juin 2015 

04 juin 2015 

 Avennes Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulations prises du 19 au 21 juin lors 

de la fête foraine et d’une course de 

cuistax 

11 juin 20115 

  Arrêté du Bourgmestre autorisant le 

passage sur le territoire d’une étape du 

Tour de France le 6 juillet 2015 

11 juin 2015 

  Arrêté de police relatif aux mesures de 

circulations prises entre le 17 et 19 juin 

2015 lors des travaux de pose d’un 

nouveau tarmac, rue Basdrez  

15 juin 2015 

 Fallais Ordonnance de police interdisant le 

stationnement des véhicules rue Hubert 

KRAINS le 24 juin 2015 dans le cadre des 

festivités « Music all Braives » 

15 juin 2015 

  Arrêté de police relatif aux mesures de 

sécurité prises le 28 juin 2015 lors de 

l’épreuve « Bike Marathon Kids » 

16 juin 2015 

HUY  Arrêté ministériel – Règlement de 

circulation routière : zone 30-abords 

d’école signalée au moyen de panneaux à 

messages variables 

2 juin 2015 

OREYE   13a. ratification arrêté de police  

13b. ratification arrêté de police 

26 mai 2015 

OUFFET   Arrêté ministériel – Règlement de 

circulation routière : limitation du 

stationnement aux voitures, voitures 

mixtes, minibus et motocyclettes  

 

Arrêté 

ministériel hors 

délai 
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VILLERS-LE-

BOUILLET  

 Ordonnance de circulation -mesures de 

circulation provisoire rue Docteur Emile 

Neuville 

24 mars 2015 

WASSEIGES Ambresin Ordonnance de police concernant la 

règlementation de la circulation en raison 

de l’organisation d’une fête des fleurs à 

l’école d’Ambresin le 8 mai 2015 

5 mai 2015 

 Ambressin Ordonnance de police concernant la 

règlementation de la circulation routière, 

chemin de terre, rue de Hannut vers 

MERDROP en raison de travaux 

2 juin 2015 

 Ambressin Ordonnance de police concernant la 

règlementation de la ciruclation routière 

en raison de l’organisation de la kermesse 

annuelle les 3, 4 et 5 juillet 2015 

2 juin 2015 

 

 

 

ARRONDISSEMENT DE LIEGE  

 

AWANS Fooz Modification Règlement Général de 

police : création d’une zone d’évitement 

rue François HANON face au n° 12 

28 avril 2015 

AYWAILLE  Règlement visant à interdire la 

consommation d’alcool en rue  

08 juin 2015 

  Modification Règlement Général de 

police : aménagements de trottoirs rue de 

Villers- création de deux passages piétons 

28 avril 2015 

FLEMALLE  Arrêté de police autorisant le passage 

d’une étape de  la course cycliste « Tour 

de France 2015 » sur le territoire le 

mardi 7 juillet 2015 

27 mai 2015 

HERSTAL  Arrêté du Bourgmestre ordonnant la 

cessation temporaire d’activité d’un 

établissement situé rue Petite Voie, 156a  

18 mai 2015 

LINCENT  Ordonnance de police temporaire 

autorisant le passage d’une course 

cycliste sur le territoire  

- 

SAINT-NICOLAS  Ordonnance de police règlementant la 

circulation à l’occasion de l’organisation 

de la fête des voisins le 29 mai 2015 

28 mai 2015 

  Ordonnance de police règlementant la 

circulation le dimanche 14 juin à 

l’occasion de la fête de la musique  

11 juin 2015 

VISE  Adoption des ordonnances de police 

temporaire relative à la circulation 

routière  

4 mai 2015 

  Adoption des ordonnances de police 

temporaires relative à la circulation 

routière 

11 mai 2015 

  Adoption des ordonnances de police 

temporaires relative à la circulation 

routière 

 

01 juin 2015 
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  Adoption des ordonnances de police 

temporaires relatives à la circulation 

routière 

08 juin 2015 

  Confirmation des ordonnances de polices 

temporaires relative à la circulation 

routière  

16 juin 2015 

 

 

ARRONDISSEMENT DE VERVIERS 

 

EUPEN  Ajustement du règlement de la police 

administrative  

19 mai 2015 

LA CALAMINE  Ordonnance de police temporaire relative 

à la création de parkings au Krickelstein 

à La Calamine 

21 mai 2015 

  Ordonnance de police portant 

règlementation de la circulation routière 

dans  la rue du Ruisseau du 20 au 

26/06/2015, lors de l’organisation d’une 

fête de quartier 

21 mai 2015 

  Ordonnance de police règlementant la 

circulation dans la rue de l’Eglise et sur 

la place de l’Eglise à l’occasion d’un 

marché gourmand du 18 au 22 juin 2015 

11 juin 2015 

PEPINSTER   Arrêté ministériel - Règlement de 

circulation routière : interdiction de 

stationnement le long de la N61 

27 mai 2015 

  Arrêté ministériel - règlement de 

circulation routière : règles de la priorité 

au carrefour de l’Impasse Prévochamps 

le long de la N690  

27 mai 2015 

PLOMBIERES  Règlement complémentaire sur la police 

de la circulation routière (en général) – 

modifications  

26 mars 2015 

  Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation à l’occasion 

organisation course cycliste le 8 août 

2015 

04 mai 2015 

 Moresnet Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises à l’occasion 

de l’organisation de diverses 

manifestations par le Comité des Fêtes les 

24, 25 mai et 5et 6 septembre 2015 

11 mai 2015 

 Hombourg Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises à l’occasion 

de l’organisation du Mémorial Day le 23 

mai 2015 

11 mai 2015 

  Arrêté d’autorisation relatif à 

l’organisation d’une course cycliste le 8 

mai 2015 

13 mai 2015 

 Montzen Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises à l’occasion 

de l’organisation d’un auto-cross les 30 

et 31 mai 2015 

26 mai 2015 
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  Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises à l’occasion 

de l’organisation de la 44ème marche 

internationale des trois frontières des 12 

et 13 septembre 2015 

01 juin 2015 

 Montzen Ordonnance de police relative à 

l’interdiction de circuler sur le tronçon de 

la place communale entre les immeubles 

1 et 28 en raison d’e l’organisation d’une 

brocante 

01 juin 2015 

  Ordonnance de police temporaire relative 

à l’interdiction de circuler et de 

stationner dans différentes rues du 13 au 

14/7/20015 lors de la 2ème étape du Tour 

de France 

15 juin 2015 

 Sippenaeken Ordonnance de police relative à la 

circulation routière le 20 juin 2015 lors 

de l’inauguration de la maison de village  

15 juin 2015 

 Gemmenich Ordonnance de police temporaire relative 

à la circulation routière le 15 août 2015 

lors de a course cycliste Eneco Tour  

15 juin 2015 

RAEREN  Ajustement du règlement de police 

administrative générale d’EUPEN, 

KELMIS, LONTZEN, et RAEREN 

12 mars 2015 

THIMISTER-

CLERMONT 

 Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises lors du 

remplacement de la conduite SWDE route 

des Plénesses à partir du 8/6/2015 

18 mai 2015 

  Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises lors des 

courses cycliste LIEGE-LA GLEIZE le 8 

août 2015 

18 mai 2015 

  Ordonnance de police relative aux 

mesures de circulation prises à l’occasion 

d’un barbecue à l’Engin le 21/06/2015 

18 mai 2015 
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N° 43 RESERVES NATURELLES 

 

Arrêté du Collège provincial du 21 mai 2015 relatif aux réserves naturelles 

 

En séance du 21 mai 2015, le Collège provincial, a émis un avis favorable à la modification 

du périmètre et des conditions de gestion de la réserve naturelle domaniale "la Genévrière de 

Coûr" à LA GLEIZE sur le territoire de  STOUMONT, pour autant que tous les chemins 

existants accessibles au public depuis 30 ans soient maintenus. 

 

 

 

N° 44 RESERVES NATURELLES 

 

Arrêté du Collège provincial du 21 mai 2015 relatif aux réserves naturelles 

 

En séance du 21 mai 2015, le Collège provincial, a émis un avis favorable à la création de la 

réserve naturelle domaniale "les Prairies humides du Roannay" à LA GLEIZE sur le territoire 

de la Commune de STOUMONT, pour autant que tous les chemins existants accessibles au 

public depuis 30 ans soient maintenus. 

 

 

N° 45 MONUMENTS ET SITES 

 

Arrêté du Collège provincial du 21 mai 2015 relatif aux monuments et sites 

 

En séance  du 21 mai 2015, le Collège provincial, a émis un avis favorable à la proposition 

de classement telle que proposée par le Département, de la façade avant de l’ancien cinéma 

"Capitol" situé Neustrasse n° 79 à EUPEN. 
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N°  46 SERVICES PROVINCIAUX – FINANCES 

 

Comptes 2014 arrêtés par le Conseil provincial du 28 mai 2014. 

 

Comptes sommaires par nature des recettes et des dépenses publiés conformément à 

l’article L2231/9 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

         

                                                            . /. 
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N° 47 SERVICES PROVINCIAUX – REGLEMENT EN MATIERE D’ENERGIE 

 

Modification du règlement relatif à l’octroi d’une prime pour l’installation de chauffe-eau 

solaires. 

Résolution du Conseil provincial du 28 mai 2015 

 

RÉSOLUTION 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L2212-

48 ainsi que le livre II et le titre III du livre IV de la troisième partie ;  

 

Vu l’arrêté ministériel de la Région wallonne du 22 mars 2010 relatif aux modalités et à 

la procédure d’octroi des primes visant à favoriser l’utilisation rationnelle de l’énergie ;  

 

Vu le décret wallon du 20 février 2014 modifiant le décret du 12 février 2004 organisant 

les Provinces wallonnes en y insérant dans le titre XIII un article 128/2 stipulant que :  

 

«  Sans préjudice des dispositions légales, décrétales ou réglementaires qui confient 

de façon explicite et expresse des pouvoirs aux provinces, les conseils et les collèges 

provinciaux ne peuvent pas, en vertu de l’intérêt provincial, prendre des 

délibérations ayant pour objet des matières visées à l’article 6, §1er, VII de la loi 

spéciale de réformes institutionnelles du 08.08.1980 sauf pour ce qui concerne les 

participations des provinces dans les gestionnaires de réseaux de distribution 

d’électricité et de gaz.  

Par dérogation à l’alinéa précédent, les provinces peuvent exercer des compétences 

dans ces matières pour autant qu’il s’agisse uniquement de la reproduction de 

mesures ou de la poursuite de l’application de mesures prises antérieurement dans 

ces matières. Le présent alinéa cesse de produire ses effets au 1er janvier 2015.  

Toute décision prise en exécution d’une délibération du collège ou du conseil 

provincial et octroyant une aide financière à une personne physique ou morale avant 

le 1er janvier 2015 s’étalant sur plusieurs années, continue de produire ses effets 

après le 1er janvier 2015 selon les règles en vigueur au moment de la décision 

d’octroi. » 

 

Vu le règlement provincial relatif à l’octroi d’une subvention pour d’une subvention pour 

l’installation de chauffe-eau solaires entré en vigueur le 1er janvier 2004 ; 

 

Vu la déclaration de politique provinciale pour la législature 2012-2018 ;   

  

Considérant que le projet est susceptible d’avoir une incidence financière ou budgétaire 

supérieure à 22.000 € ;  

 

Qu’en application de l’article L2212-65 §2 8°, l’avis du Directeur financier a été demandé 

et rendu en date du 19 mai 2015 ;  

 

Considérant qu’il résulte des dispositions décrétales sus-rappelées que la Province n’est 

plus autorisée depuis le 1er janvier 2015 à inscrire des crédits et adopter un règlement 

en matière d’énergie ;  
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Considérant néanmoins les retards pris par la Région wallonne dans le traitement des 

primes régionales à l’installation de chauffe-eau solaires en 2014 ; retards dus à 

l’insuffisance des crédits SOLTHERM 2014 épuisés dans le courant de l’année 2014 avec 

interruption subséquente de l’analyse par le Service public de Wallonie des demandes de 

primes et, de facto, de la délivrance des notifications de recevabilité ;  

 

Considérant qu’en application du règlement provincial précité, pour bénéficier de la prime 

à l’installation de chauffe-eau solaires, le demandeur devait fournir la preuve de l’octroi 

de la prime régionale ;  

 

Qu’en 2014, eu égard aux retards précités imputable au S.P.W., ni la preuve de cet octroi 

ni même la preuve de la décision de recevabilité de la demande n’ont pu être produits 

par les bénéficiaires potentiels des primes précitées rendant toute intervention 

provinciale impossible dans les délais imposés par le nouveau décret wallon applicable à 

cette matière ;  

 

 

Considérant qu’en réponse à une question lui posée en séance du Parlement wallon le 6 

janvier 2015, le Ministre Paul Furlan a indiqué qu’en raison des circonstances de fait qui 

ont précédé, au sein de son administration, l’entrée en vigueur de l’interdiction faite aux 

Provinces d’encore prendre des délibérations en cette matière au-delà du 01.01.2015, 

son département ne s’opposerait pas à ce que les conditions soient revues en 2015 par 

les Provinces concernées afin de permettre d'intégrer la gestion du solde des dossiers 

«rattachables à un exercice antérieur » ;  

 

Considérant que les services provinciaux sont saisis de nombreuses réclamations reçues 

de la part des demandeurs ayant introduit une demande de prime auprès de la Région 

wallonne et dont le dossier n’a pas été traité par cette dernière dans un délai raisonnable 

en 2014 ;  

 

Considérant que face à la carence administrative wallonne qui constitue une circonstance 

réellement exceptionnelle et imprévisible et tend à porter préjudice aux bénéficiaires 

potentiels des primes dont question, eu égard à l’accord exprimé le 6 janvier 2015 par 

Monsieur Paul FURLAN, Ministre wallon en charge des pouvoirs locaux, devant les 

parlementaires wallons, auteurs de la norme décrétale, le Conseil provincial est 

manifestement autorisé à faire œuvre normative en cette matière ; 

 

Considérant qu’eu égard à l’accord exprimé par l’autorité wallonne, l’intervention du 

Conseil provincial peut être fondée sur le principe général d’équité qui constitue, à cette 

condition, un complément reconnu du droit positif et un moyen d’interprétation des 

règles qu’il contient ;  

 

Que sur ce fondement, le Conseil provincial est donc expressément autorisé à modérer, 

par le biais d’une modification de son règlement, l'application du décret du 20.02.2014 

en vue de permettre à celui-ci d’appréhender de manière plus juste, plus équitable et 

plus adéquate les situations de fait concernées ;  

 

Considérant qu’il convient dès lors de compléter le règlement provincial précité en vue 

d’adopter un régime transitoire pour les demandes de primes rattachables à l’exercice  

2014 ;  

 

Considérant que sont considérées rattachables à l’exercice 2014 les demandes dont la 

facture finale ou la note d’honoraire est antérieure au 1er janvier 2015 ;  

 

Considérant qu’en vertu de l’article L2212-48, le Collège provincial prend les mesures 

d’exécution des décisions du Conseil provincial et qu’il adoptera notamment les arrêtés 

d’octroi en exécution du présent règlement ; 
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ARRÊTE 

 

 

Article 1er. – Il est ajouté un article 13 au règlement provincial relatif à l’octroi d’une 

subvention pour l’installation de chauffe-eau solaires entré en vigueur le 01.01.2004 :  

 

« Article 13. Mesures transitoires  

 

§1. Le demandeur qui dispose d’une facture datée d’avant le 1er janvier 2015 et qui a 

introduit sa demande de prime auprès de la Région wallonne au plus tard le 30 avril 2015 

peut introduire, auprès de la Province de Liège, au plus tard pour le 30 octobre 2015 une 

demande de prime visée à l’article 1.  

 

§2. Pour bénéficier de la prime visée à l’article 1, le demandeur doit adresser les 

documents mentionnés à l’article 6 du présent règlement à la Province de Liège, 

Direction générale des services techniques provinciaux, rue Fond Saint-Servais, 12 à 

4000 LIEGE.  

 

§3. Le demandeur qui a introduit sa demande de prime à la Région wallonne avant le 1er 

mai 2015 et qui ne dispose pas encore de tous les documents visés à l’article 6 peut 

introduire une déclaration de créance reprenant ses coordonnées (dont le nom doit être 

le même que celui mentionné sur les documents de la Région wallonne) et son numéro 

de compte sur lequel la subvention doit être versée. Le titulaire de ce numéro de compte 

doit être le demandeur.  

 

La déclaration de créance doit être accompagnée des documents suivants : 

 

 une copie du formulaire de demande de subvention pour l'installation d'un 

chauffe-eau solaire, introduit à la Région wallonne ainsi que de l’accusé de 

réception de la demande de prime régionale. 

 

 une copie de la facture et de la preuve de son paiement.» 

 

 

Article 2. – La présente résolution entre en vigueur le jour de son adoption par le 

Conseil provincial.  

 

 
En séance à Liège, le 28 mai 2015. 

 

 

Par le Conseil, 

 

 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 

 

 

          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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N° 48 SERVICES PROVINCIAUX – PERSONNEL 

 

Modifications apportées au chapitre 9 de l’annexe 4 du Statut administratif du personnel 

provincial non enseignant : 

- Congé d’accueil en vue de l’adoption ou de la tutelle officieuse 

- Congé d’adoption, congé d’accueil en vue de l’adoption ou du placement d’un mineur 

sur décision judiciaire ou de la tutelle officieuse et congé pour soins d’accueil 

 

Résolution du Conseil provincial du 30 avril 2015 approuvée par Arrêté de la Région 

wallonne du 3 juin 2015 
 

RÉSOLUTION 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 

 

 Vu la déclaration de politique générale du Collège provincial du 26 novembre 2012 

pour les années 2012-2018 ; 

 

 Vu la circulaire de la Région Wallonne du 11 février 2010 relative aux congés et 

dispenses dans la Fonction publique locale et provinciale ; 

 

 Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel provincial non enseignant 

et leurs annexes ; 

 

 Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du 

personnel provincial ; 

 

 Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

 Vu le rapport du Collège provincial ; 

 

ARRÊTE  

 

 

Article 1er. - Les modifications apportées au chapitre 9 de l’annexe 4 du Statut 

administratif du personnel provincial non enseignant. 

 

 

Chapitre 9 - Congé d'accueil en vue de 

l'adoption ou de la tutelle officieuse  

 

 

Article 14. 

 

Un congé d'accueil peut être accordé aux 

agents lorsqu'un enfant de moins de dix 

ans est recueilli dans un foyer en vue de 

son adoption.  

 

Le congé est de six semaines au plus ou de 

quatre semaines au plus, selon que 

l'enfant accueilli n'a pas atteint ou a atteint 

l'âge de trois ans.  

 

Chapitre 9 - Congé d'adoption, congé 

d’accueil en vue de l'adoption ou du 

placement d’un mineur sur décision 

judiciaire ou de la tutelle officieuse et 

congé pour soins d’accueil.  

 

Article 14. 

 

Un congé d’adoption est accordé à l’agent 

qui adopte un enfant de moins de 10 ans. 

 

Si un seul des époux est adoptant, celui-ci 

peut seul bénéficier du congé. 

 

Le congé est de 6 semaines au plus.  
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La durée maximum du congé d'accueil est 

doublée lorsque l'enfant accueilli est 

handicapé et satisfait aux conditions pour 

bénéficier des allocations familiales en 

application de l'article 47 des lois 

coordonnées relatives aux allocations 

familiales pour travailleurs salariés ou de 

l'article 26 de l'arrêté royal du 8 avril 1976 

établissant le régime des prestations 

familiales en faveur des travailleurs 

indépendants.  

 

Le congé d’accueil est  accordé au membre 

du personnel provincial qui en fait la 

demande.  

 

Si un seul des époux est adoptant, celui-ci 

peut seul bénéficier du congé.  

 

Pour l'application du présent article, la 

tutelle officieuse est assimilée à l'adoption.  

 

Ce congé est rémunéré – à concurrence du 

nombre de jours ne faisant pas l’objet 

d’une indemnité versée dans le cadre de 

l’assurance soins de santé et indemnités 

en ce qui concerne les agents contractuels 

– et est assimilé à une période d'activité de 

service.  

 

 

La durée maximum du congé d’adoption 

est doublée lorsque l’enfant accueilli est 

atteint d’une incapacité physique ou 

mentale de 66% au moins ou d’une 

affection qui a pour conséquence qu’au 

moins 4 points sont octroyés dans le pilier 

1 de l’échelle médico-sociale, au sens de la 

règlementation relative aux allocations 

familiales. 

 

Le congé peut être fractionné par semaine 

et doit être pris au plus tard dans les 

quatre mois qui suivent l’accueil de l’enfant 

dans la famille de l’agent. A la demande de 

l’agent, 3 semaines au plus de ce congé 

peuvent être prises avant que l’enfant n’ait 

été effectivement accueilli dans la famille. 

 

L’agent qui désire bénéficier du congé par 

application du présent article communique 

à sa direction la date à laquelle le congé 

prendra cours et sa durée. Cette 

communication se fait par écrit au moins 

un mois avant le début du congé, à moins 

que la direction n’accepte un délai plus 

court à la demande de l’intéressé.  

 

L’agent doit présenter les documents 

suivants : 

- Une attestation, délivrée par 

l’autorité centrale compétente de la 

Communauté, qui confirme 

l’attribution de l’enfant à l’agent 

pour obtenir le congé de 3 

semaines au plus avant que l’enfant 

ne soit accueilli dans la famille. 

- Une attestation qui confirme 

l’inscription de l’enfant au registre 

de la population ou au registre des 

étrangers pour pouvoir prendre le 

congé restant. 

 

Article 14bis. 

 

Un congé d’accueil est accordé à l’agent 

qui assure la tutelle officieuse d’un enfant 

de mois de 10 ans ou qui accueille un 

mineur dans sa famille suite à une décision 

judiciaire de placement dans une famille 

d’accueil.  

 

Le congé est de six semaines au plus pour 

un enfant de moins de 3 ans et de 4 

semaines au plus dans les autres cas. Le 

congé débute le jour où l’enfant est 

accueilli dans la famille et ne peut pas être 
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fractionné. 

 

La durée maximum du congé d’accueil est 

doublée lorsque l’enfant est atteint d’une 

incapacité physique ou mentale de 66% au 

moins ou d’une affection qui a pour 

conséquence qu’au moins 4 points sont 

octroyés dans le pilier 1 de l’échelle 

médico-sociale, au sens de la 

règlementation relative aux allocations 

familiales. 

 

Article 14ter. 

 

L’agent désigné comme parent d’accueil 

par le tribunal, par un service de 

placement agréé par la Communauté 

compétente, par les Services d’Aide à la 

jeunesse ou par le Comité pour l’aide 

spéciale à la jeunesse, peut bénéficier d’un 

congé pour soins d’accueil destiné à 

l’accomplissement d’obligations et missions 

ou pour faire face à des situations liées au 

placement dans sa famille d’une ou 

plusieurs personnes qui lui ont été confiées 

dans le cadre de ce placement. L’agent est 

tenu d’apporter la preuve de l’événement 

qui légitime son absence au travail. 

 

On entend par placement toutes les formes 

de placement dans la famille qui peuvent 

être décidées dans le cadre des mesures 

de placement, aussi bien le placement de 

mineurs d’âge que le placement de 

personnes avec un handicap. 

 

La durée de ce congé ne peut pas dépasser 

6 jours ouvrables par année calendrier. 

 

L’agent désirant bénéficier d’un tel congé 

est tenu d’en informer sa direction au 

moins 2 semaines à l’avance ou, s’il n’en a 

pas la possibilité, dans les plus brefs 

délais.  

 

Article 14quater. 

 

Le congé d’adoption, le congé d’accueil et 

le congé pour soins d’accueil sont 

rémunérés – à concurrence du nombre de 

jours ne faisant pas l’objet d’une allocation 

versée par l’ONEM ou d’une indemnité 

versée dans le cadre de l’assurance soins 

de santé et indemnités en ce qui concerne 

les agents contractuels – et assimilés à de 

l’activité de service. 
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Article 2. - La présente résolution sera transmise à l’autorité de tutelle, pour 

approbation. 

 

Article 3. - La présente résolution sortira ses effets le premier jour du mois qui 

suivra son approbation. 

 

Article 4 : La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en 

ligne sur le site Internet de la Province de Liège, conformément à l’article 

L2213-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

 

En séance à Liège, le 30 avril 2015 

 

 

Par le Conseil, 

 

 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 

 

 

          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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N° 49 SERVICES PROVINCIAUX – PERSONNEL 

 

Modifications apportées au règlement relatif aux frais de séjour et de parcours pour missions 

accomplies dans l’intérêt de la Province 

 

Résolution du Conseil provincial du 30 avril 2015 et approuvée par Arrêté de la Région 

wallonne du 3 juin 2015 

 

 
RÉSOLUTION 

 

 

 

 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 

 

Vu le livre II du Code Wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant 

les provinces wallonnes ainsi que les dispositions non abrogées de la Loi provinciale ; 

 

Vu la déclaration de politique générale du Collège provincial du 26 novembre 2012 pour 

les années 2012-2018 ; 

 

Vu le projet « ENVOL » 5.1. concernant la mise en place d’une véritable délégation de 

pouvoir au sein de chaque secteur tout au long de la ligne hiérarchique ; 

 

Attendu que la délégation de pouvoir décisionnel, construite dans un cadre bien défini, 

pour certaines matières particulières ne présentant aucune obligation légale et/ou aucun 

aspect stratégique non négligeable impliquant une décision indispensable du Collège 

provincial, permet d’optimaliser et de simplifier le fonctionnement de l’institution 

provinciale ; 

 

Vu le rapport du 22 septembre 2011 présentant au Collège provincial le projet de 

délégation portant notamment sur la participation du personnel enseignant et non 

enseignant à des formations, colloques, séminaires et activités assimilées ; 

 

Vu la décision du Collège provincial du 12 janvier 2012 donnant délégation aux Directions 

générales concernées dans la matière susdite, dans le cadre défini dans le rapport du 22 

septembre 2011 précité ; 

 

Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel 

provincial ; 

 

Vu le décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

 

Vu le rapport du Collège provincial ; 

 

 

 

 

 

 

 

 

     ARRÊTE : 
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Article 1er. – Les modifications, décrites ci-dessous, apportées au règlement relatif aux 

frais de séjour et de parcours pour missions accomplies dans l’intérêt de la Province : 

 

Il est inséré un article 2 libellé comme suit : 

 

Par dérogation à l’article 1er alinéa 1er, tout déplacement en vue de la 

participation d’un ou plusieurs agents à une formation, un colloque, un 

séminaire, un congrès ou une autre activité instructive assimilée est 

subordonné à l’autorisation du Directeur général compétent pour autant que les 

trois conditions suivantes soient cumulativement rencontrées : 

 

- Le lieu de formation, colloque, séminaire, congrès ou autre activité 

instructive assimilée se situe dans un rayon de maximum 400 kilomètres 

autour du chef-lieu de la Province ; 

 

- Aucune nuitée sur place n’est requise ; 

 

- La dépense s’élève à maximum 2.500,00 € TVAC par évènement (quel que 

soit le nombre de participants), en ce compris les frais de parcours et de 

séjour (dans le respect des dispositions prévues par le règlement en 

vigueur). 

 

-  

Le Collège provincial est informé de ces autorisations de participation de 

manière semestrielle. Le dossier d’information présente au minimum toutes les 

autorisations accordées au cours des mois concernés, avec pour chaque 

événement, la mention de son objet, le nombre et l’identité des participants 

ainsi que le détail des frais engendrés. 

 

Les articles suivants sont également modifiés : 

 

 

Règlement provincial sur les frais de 

séjour. 

 

 

Règlement provincial sur les frais de 

parcours et de séjour en cas de 

déplacement pour missions accomplies 

dans l’intérêt de la Province. 

 

 

Article 1er. – Messieurs les membres du 

Conseil provincial et du Collège provincial, 

Monsieur le Greffier provincial, les 

fonctionnaires et agents des Institutions et 

Services de la Province, ainsi que les 

personnes chargées par le Collège 

provincial d’une mission dans l’intérêt de la 

Province, astreints selon le cas à se 

déplacer soit dans l’exercice de leurs 

fonctions, soit lors d’une mission de 

l’espèce, ont droit, lorsque le déplacement 

est effectué à l’intérieur du Royaume, au 

remboursement de leurs frais de séjour. Il 

leur est alloué de ce chef une indemnité 

forfaitaire journalière. 

 

 

Article 1er : Les fonctionnaires et agents 

des Institutions et Services de la Province, 

ainsi que les personnes chargées par le 

Collège provincial d’une mission dans 

l’intérêt de la Province, astreints selon le 

cas à se déplacer soit dans l’exercice de 

leurs fonctions, soit lors d’une mission de 

l’espèce doivent obtenir l’autorisation 

préalable du Collège provincial. 

 

Cette autorisation peut être générale, 

notamment dans les cas où les intéressés 

sont appelés à se déplacer régulièrement. 

 

 

Les membres du Conseil provincial et du 
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Article 7. – Sans préjudice de l’application 

éventuelle de mesures disciplinaires, le 

Collège provincial a la faculté de refuser 

l’indemnité de séjour s’il est constaté que 

les bénéficiaires abusent des droits qui leur 

sont reconnus par le présent règlement. 

 

Collège provincial ainsi que le Directeur 

général provincial et le Directeur 

financier provincial sont dispensés de 

cette autorisation préalable. 

 

 

Article 3 : Les frais de parcours et de 

séjour résultant de déplacements effectués 

pour les besoins de la Province sont 

couverts par le budget provincial dans les 

formes et dans les conditions fixées par la 

présente résolution. 

 

Sans préjudice de l’application éventuelle 

de mesures disciplinaires, le Collège 

provincial ou le Directeur général 

compétent en vertu de l’article 2 peut 

refuser le remboursement de ces frais 

lorsqu’il estime qu’il s’agit de déplacements 

non justifiés ou s’il est constaté que les 

bénéficiaires abusent des droits qui leur 

sont reconnus par le présent règlement. Il 

peut également décider de les réduire dans 

la mesure où ils seraient exagérés ou 

auraient normalement pu être évités. 

 

 

 

Article 6. – Les déplacements hors 

royaume font l’objet d’une autorisation 

spéciale préalable du Collège provincial, au 

titre de mission à l’étranger dans l’intérêt 

de la Province. Ces missions donnent lieu 

au remboursement de la dépense 

réellement effectuée par l’intéressé, sur 

production des pièces et d’un mémoire 

justificatifs sans que, toutefois, la dépense 

journalière individuelle puisse dépasser, 

non compris les droits de participation aux 

manifestations dont la mission fait l’objet : 

a) le prix du logement dans un hôtel 

de 2ème catégorie (y compris le petit 

déjeuner) : 

b) une somme de 26,55 € se 

répartissant comme suit : 

- repas de midi : 14,15 € 

- repas du soir : 12,40 € 

(résolution du Conseil provincial du 

26 juin 1997). 

Le Collège provincial peut, néanmoins, 

limiter ces montants lors de la participation 

à des congrès ou séminaires, lorsque, 

notamment, il existe une intervention d’un 

tiers. 

 

 

Il en sera de même en l’absence des pièces 

 

Article 29 : Les déplacements hors 

royaume donnent lieu au remboursement 

de la dépense réellement effectuée par 

l’intéressé, sur production des pièces et 

d’un mémoire justificatifs sans que, 

toutefois, la dépense journalière 

individuelle puisse dépasser, non compris 

les droits de participation aux 

manifestations dont la mission fait l’objet : 

 

a) le prix du logement dans un hôtel 

de 2ème catégorie (y compris le petit 

déjeuner)  

 

b) une somme de 26,55 € se 

répartissant comme suit : 

- repas de midi : 14,15 € 

- repas du soir : 12,40 € 

 

Le Collège provincial peut, néanmoins, 

limiter ces montants lors de la participation 

à des congrès ou séminaires, lorsque, 

notamment, il existe une intervention d’un 

tiers. 

 

 

 

 

Il en sera de même en l’absence des pièces 
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et mémoire justificatifs requis : dans ce 

cas, l’intervention provinciale pourra être 

limitée, pour les logements et nourriture, 

aux taux fixés à l’article 2 pour les frais de 

séjour à l’intérieur du royaume. 

 

et mémoire justificatifs requis. Dans ce cas, 

l’intervention provinciale pourra être 

limitée, pour les logements et nourriture, 

aux taux fixés à l’article 25 pour les frais de 

séjour à l’intérieur du royaume. 

 

Article 6bis. – Par dérogation à l’article 6, 

les déplacements hors du royaume pour 

missions accomplies dans l’intérêt de la 

Province par Messieurs les Députés 

provinciaux et par Monsieur le Greffier 

provincial donnent lieu au remboursement 

et ce, dans les limites fixées dans chaque 

cas par le Collège provincial, de la dépense 

réellement effectuée, sur production d’un 

mémoire appuyé de pièces justificatives. 

Faute de production de pièces justificatives 

requises à l’appui dudit mémoire, le 

remboursement de la dépense journalière 

individuelle ne pourra, en tout état de 

cause, excéder le plafond de 53,10 €, non 

compris le montant des droits de 

participation aux manifestations dont la 

mission fait l’objet. 

Le dernier aliéna de l’article 6 n’est pas 

applicable aux personnes visées au présent 

article. 

 

 

Article 30 : Par dérogation à l’article 29, 

les déplacements hors du royaume pour 

missions accomplies dans l’intérêt de la 

Province par les Députés provinciaux ainsi 

que par le Directeur général provincial 

et le Directeur financier provincial 

donnent lieu au remboursement et ce, dans 

les limites fixées dans chaque cas par le 

Collège provincial, de la dépense réellement 

effectuée, sur production d’un mémoire 

appuyé de pièces justificatives. Faute de 

production de pièces justificatives requises 

à l’appui dudit mémoire, le remboursement 

de la dépense journalière individuelle ne 

pourra, en tout état de cause, excéder le 

plafond de 53,10 €, non compris le montant 

des droits de participation aux 

manifestations dont la mission fait l’objet. 

 

Le dernier aliéna de l’article 29 n’est pas 

applicable aux personnes visées au présent 

article. 

 

Article 10. – Pour les agents classés, selon 

l’article 2, dans des séries différentes, qui 

seront désignés pour une même mission et 

qui se déplaceront ensemble, ceux qui 

figureront dans les séries b) et c) dudit 

article et qui accompagneront des agents 

classés dans un rang ou un groupe compris 

dans une série supérieure, bénéficieront 

des indemnités de séjour revenant à un 

agent de la série immédiatement 

supérieure à la leur. 

 

 

Abrogé 

 

Article 14. – Dans le cas où, pour la 

période séparant la date du 1er janvier 1965 

de celle à laquelle la présente résolution 

deviendra d’application, la mise en vigueur 

du présent règlement pourrait 

éventuellement, dans certains cas et pour 

certains agents, créer un préjudice aux 

intéressés du chef des dispositions de 

l’article 2, ces agents pourront continuer à 

bénéficier transitoirement, pour cette 

période, des dispositions du règlement 

antérieur sur les frais de séjour. 

 

 

Abrogé 
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Règlement provincial sur les frais de 

parcours. 

 

 

Règlement provincial sur les frais de 

parcours et de séjour en cas de 

déplacement pour missions accomplies 

dans l’intérêt de la Province. 

 

 

Article 1er. – Les frais de parcours 

résultant de déplacements effectués pour 

les besoins du service de la Province sont 

couverts par le budget provincial dans les 

formes et dans les conditions fixées par la 

présente résolution. 

 

Article 2. – Tout déplacement est 

subordonné à l’autorisation du Collège 

provincial exception faite pour les membres 

de ce Collège, du Conseil provincial et 

Monsieur le Greffier provincial. 

Cette autorisation peut être générale 

notamment dans les cas où les intéressés 

sont appelés à se déplacer régulièrement. 

Le Collège provincial peut refuser le 

remboursement des frais de voyages 

lorsqu’elle estime qu’il s’agit de 

déplacements non justifiés ; elle les réduit 

dans la mesure où ils seraient exagérés ou 

auraient normalement pu être évités. 

 

 

Voir articles 1 et 3 ci-dessus. 

 

Section 2 : Utilisation de moyens de 

transport appartenant à l’Administration 

centrale provinciale ou loués par celle-ci 

 

 

Section 2 : Utilisation de moyens de 

transport appartenant à la Province ou 

loués par celle-ci 

 

 

Article 13. – Par décision spéciale du 

Collège provincial, les personnes visées à 

l’article 8 ci-dessus peuvent être autorisés 

à prendre en location une voiture 

automobile, aux frais de la Province, pour 

effectuer leurs déplacements de service 

lorsqu’il s’agit, soit d’atteindre des lieux 

difficilement accessibles par des moyens 

ordinaires, soit de faire des tournées. Dans 

ce cas, ils doivent avoir recours à un 

garagiste agréé par le Collège provincial. 

Ce loueur devra contracter une assurance 

conforme aux dispositions légales ou 

réglementaires sur la matière et couvrant la 

responsabilité de tous dommages corporels 

et matériels pouvant être occasionnés aux 

personnes transportées et fournir au 

Collège provincial la preuve de l’existence 

de cette mesure de prévoyance. 

 

 

 

 

Article 14 : Par décision spéciale du 

Collège provincial, les agents provinciaux 

peuvent être autorisés à prendre en 

location une voiture automobile, aux frais 

de la Province, pour effectuer leurs 

déplacements de service lorsqu’il s’agit, soit 

d’atteindre des lieux difficilement 

accessibles par des moyens ordinaires, soit 

de faire des tournées. Dans ce cas, ils 

doivent avoir recours à un garagiste agréé 

par le Collège provincial. 

 

Ce loueur devra contracter une assurance 

conforme aux dispositions légales ou 

réglementaires sur la matière et couvrant la 

responsabilité de tous dommages corporels 

et matériels pouvant être occasionnés aux 

personnes transportées et fournir au 

Collège provincial la preuve de l’existence 

de cette mesure de prévoyance. 
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Toutefois, les personnes figurant à la 1ère 

classe de l’article premier de la première 

partie ci-dessus, y compris les ingénieurs 

circonscriptionnaires du Service technique 

provincial, l’Ingénieur dirigeant le bureau 

d’élaboration des projets et l’adjoint de 

l’Architecte en Chef-Directeur du Service 

provincial des Bâtiments, fonctionnaire 

délégué par le Collège provincial pour 

effectuer les contrôles des comptabilités 

diverses aux établissements et services 

provinciaux, pourront utiliser un véhicule 

automoteur pour leurs déplacements de 

service indistinctement, lorsqu’ils 

estimeront que l’intérêt du service exige 

l’emploi de ce mode de locomotion plus 

rapide que les transports en commun. 

 

Article 15 : Les personnes qui se servent 

d’une voiture automobile prise en location 

aux frais de la Province contrôlent les 

distances parcourues, vérifient et visent les 

factures relatives à ces locations. Elles les 

transmettent à leur chef de service par une 

lettre d’envoi qui indique les motifs des 

déplacements ainsi effectués et donnent 

justification de la nécessité de l’usage de ce 

mode de locomotion. Après les avoir 

contrôlés, le chef du service les fait 

parvenir, avec son avis, au Collège 

provincial qui apprécie s’il convient d’en 

ordonner la liquidation. 

 

Toutefois, les membres du personnel 

dirigeant peuvent utiliser un véhicule 

automoteur pour leurs déplacements de 

service indistinctement, lorsqu’ils estiment 

que l’intérêt du service justifie l’emploi de 

ce mode de locomotion plus rapide que les 

transports en commun. 

 

Aucune autre indemnité n’est accordée à 

ces personnes en dehors de l’indemnité 

éventuelle de séjour, calculée selon les 

dispositions de la présente résolution. 

 

Article 16. – Les autorisations d’utiliser, 

pour les besoins du service, un véhicule à 

moteur personnel, font l’objet d’un arrêté 

pris par le Collège provincial. Les 

autorisations ne sont valables que jusqu’au 

31 décembre de chaque année. Elles sont 

subordonnées à la tenue d’un livret de 

courses identique à celui prévu à l’article 

12. 

 

Messieurs les membres du Collège 

provincial et du Conseil provincial, Monsieur 

le Greffier provincial ainsi que les 

fonctionnaires titulaires d’un grade 

rémunérés par les échelles A7 ou A8 

(personnel non enseignant) et au groupe V 

(personnel enseignant et assimilé) sont 

toutefois dispensés de la tenue de ce livret. 

(Résolution du Conseil provincial du 26  juin 

1997) 

 

Le Collège provincial fixe également le 

maximum kilométrique annuel autorisé, la 

puissance imposable maximum du véhicule 

à moteur admise pour la liquidation et, 

éventuellement, la localité à considérer 

comme point de départ pour les 

déplacements. 

 

 

Article 17 : Les autorisations d’utiliser, 

pour les besoins du service, un véhicule à 

moteur personnel, font l’objet d’un arrêté 

pris par le Collège provincial. Les 

autorisations ne sont valables que jusqu’au 

31 décembre de chaque année. Elles sont 

subordonnées à la tenue d’un livret de 

courses identique à celui prévu à l’article 

13. 

 

Les membres du Collège provincial et du 

Conseil provincial, le Directeur général 

provincial, le Directeur financier 

provincial, ainsi que les fonctionnaires 

titulaires d’un grade rémunéré par les 

échelles A7 ou A8 (personnel non 

enseignant) et au groupe V (personnel 

enseignant et assimilé) sont toutefois 

dispensés de la tenue de ce livret. 

 

Le Collège provincial fixe également le 

maximum kilométrique annuel autorisé, la 

puissance imposable maximum du véhicule 

à moteur admise pour la liquidation et, 

éventuellement, la localité à considérer 

comme point de départ pour les 

déplacements. 
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Le maximum kilométrique peut être fixé par 

service. 

 

Sauf disposition expresse, les intéressés ne 

peuvent porter en compte les déplacements 

à l’intérieur de l’agglomération de leur 

résidence administrative. Le cas échéant, le 

Collège provincial, par autorisation spéciale, 

fixe un maximum kilométrique distinct pour 

ces déplacements. 

 

 

Le maximum kilométrique peut être fixé par 

service. 

 

Sauf disposition expresse, les intéressés ne 

peuvent porter en compte les déplacements 

à l’intérieur de l’agglomération de leur 

résidence administrative. Le cas échéant, le 

Collège provincial, par autorisation spéciale, 

fixe un maximum kilométrique distinct pour 

ces déplacements. 

 

Article 24. – Messieurs les membres du 

Collège provincial et du Conseil provincial et 

Monsieur le Greffier provincial sont 

autorisés à utiliser leur voiture personnelle 

pour leurs déplacements de service. 

 

Les dispositions de l’article 16 ne leur sont 

pas applicables. Ils bénéficient de 

l’indemnité sur production d’une déclaration 

sur l’honneur établissant le nombre de 

kilomètres parcourus dans l’intérêt du 

service. 

 

 

Article 23 : Les membres du Collège 

provincial et du Conseil provincial, le 

Directeur général provincial et le 

Directeur financier provincial sont 

autorisés à utiliser leur voiture 

personnelle pour leurs déplacements 

de service.  

 

Les dispositions de l’article 17 ne leur sont 

pas applicables. Ils bénéficient de 

l’indemnité sur production d’une déclaration 

sur l’honneur établissant le nombre de 

kilomètres parcourus dans l’intérêt du 

service. 

 

 

Article 26. – Les personnes autorisées 

antérieurement à utiliser une voiture d’une 

puissance imposable supérieure à celle à 

laquelle elles ont droit en vertu du présent 

règlement, bénéficient, à titre transitoire, 

jusqu’au remplacement de leur voiture 

actuelle, et au plus tard jusqu’au 31 

décembre 1968, d’une indemnité calculée 

d’après le taux correspondant à la 

puissance imposable qui leur avait été 

attribuée en dernier lieu. 

 

 

Abrogé 

 

Article 27. – Pour les agents classés, selon 

l’article 8, dans des catégories différentes, 

qui seront désignés pour une même 

mission et se déplaceront ensemble en 

utilisant les moyens de transport en 

commun, ceux qui doivent normalement 

voyager en 2ème classe pourront compter 

leurs frais de parcours en 1ère classe s’ils 

accompagnent un ou des agents classés 

dans la 1ère classe. 

 

Abrogé 

 

Article 28. – La présente résolution abroge 

toutes les résolutions antérieures relatives 

au même objet. Elle sort ses effets au 1er 

janvier 1965. 

 

Article 36. – La présente résolution abroge 

toutes les résolutions antérieures relatives 

au même objet. Elle sort ses effets au 1er 

septembre 2015. 
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Table de concordance suite à la modification de la numérotation : 

 

Ancienne 

numérotation 

Frais de 

séjour 

Nouvelle 

numérotation 

 Ancienne 

numérotation 

Frais de 

parcours 

Nouvelle 

numérotation 

  

 1 1 1 3 18 19 

2 25 2 1 et 3 19 20 

3 26 3 4 19bis Abrogé 

4 27 4 5 20 Abrogé 

5 28 5 6 21 Abrogé 

6 29 6 7 22 21 

6bis 30 7 8 23 22 

6ter 31 8 9 24 23 

7 3 9 10 25 24 

8 32 10 11 26 Abrogé 

9 33 11 12 27 Abrogé 

10 Abrogé 12 13 28 36 

11 34 13 14 

12 35 14 15 

13 36 15 16 

14 Abrogé 16 17 

   17 18 

 

 

Article 2. : La dénomination « Greffier provincial » est remplacée par « Directeur général 

provincial » et « Receveur provincial » par « Directeur financier provincial » ; 

 

 

Article 3. – La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle pour 

approbation ; 

 

Article 4. – La présente résolution sortira ses effets au 1er septembre 2015 ;  

 

 

Article 5. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne 

sur le site Internet de la Province, conformément à l’article L2213-2 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

   

 

    

 

En séance à Liège, le 30 avril 2015. 

 

 

Par le Conseil, 

 

 

La Directrice générale provinciale, Le Président, 

 

 

 

          Marianne LONHAY   Claude KLENKENBERG. 
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N° 50 COURS D’EAU 

 

Arrêté du Collège provincial du 11 juin 2015 relatif au cours d’eau 

 

En séance du 11 juin 2015 le Collège provincial, autorise, sous certaines conditions, 

l’Administration communale d’AMEL, rue Wittenhof, 9 à 4770 AMEL à démolir un pont et à 

construire une passerelle piétonne sur le ruisseau dénommé "Moderscheiderbach", n° 6-90, 

dans sa partie classée en 2ème catégorie, sur le territoire de la Commune d’AMEL. 

 

 

N° 51 COURS D’EAU 

 

Arrêté du Collège provincial du 4 juin 2015 relatif au cours d’eau 

 

En séance du 4 juin 2015 le Collège provincial, autorise, sous certaines conditions, la s.c.r.l. 

AIDE, rue de la Digue 25, 4420 SAINT-NICOLAS à poser une canalisation sous le ruisseau 

dénommé "le Rodbuschkesbach", n° 1-15, dans sa partie classée en 2ème catégorie à 

MORESNET, sur le territoire de la Commune de PLOMBIERES. 

 

 

N° 52 COURS D’EAU 

 

Arrêté du Collège provincial du 4 juin 2015 relatif au cours d’eau 

 

En séance du 4 juin 2015 le Collège provincial, autorise, sous certaines conditions, la Société 

Wallonnes des Eaux, rue de la Concorde n° 41 à 4800 VERVIERS, dans le cadre du 

renouvellement de la conduite de distribution des rues Quatre vents à LENS-SAINT-SERVAIS 

(GEER) et Nestor Bajot à ABOLENS (HANNUT), à placer une conduite sous le ruisseau 

dénommé "le Geer", n° 2, dans sa partie classée en 2ème catégorie, sur le territoire de la 

Commune de GEER et de la Ville de HANNUT.  


